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 1. Foundation for Human Horizon 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for Human Horizon répond aux besoins essentiels de la 
population indienne en matière d’éducation, de santé et de protection sociale.  
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation s’attache à donner aux pauvres les outils dont ils ont besoin, tels 
que l’éducation, pour devenir des citoyens responsables et prospères. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de la Fondation ont participé aux septième et neuvième 
sessions de la Conférence des États Parties à la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées; aux treizième à quinzième sessions de l’Instance 
permanente sur les questions autochtones; à la soixantième session de la 
Commission de la condition de la femme; aux cinquante-troisième et cinquante-
quatrième sessions de la Commission du développement social; aux cinquième et 
sixième sessions du Groupe de travail à composition non limitée sur le 
vieillissement; et à la célébration de la Journée internationale des personnes 
handicapées 2014. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération n’a été signalée. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation publie une lettre d’information mensuelle sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement et les objectifs de développement durable et 
organise des réunions et manifestations mensuelles sur les objectifs de 
développement durable à l’intention des volontaires. 
 
 

 2. Foundation for Human Rights and Freedoms and Humanitarian 

Relief 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2004 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for Human Rights and Freedoms and Humanitarian Relief (IHH) 
a été fondée en 1992 pour fournir une aide humanitaire à la Bosnie pendant la guerre.  
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  Objectifs et mission 
 

 L’IHH a pour mission de garantir la justice et la dignité pour tous et d’éliminer 
les violations des libertés et droits fondamentaux. 
 

  Changements à signaler 
 

 À la fin de l’année 2015, les opérations de l’IHH s’étendaient à 144 pays et 
territoires. La Fondation a, en outre, créé plus de 70 organisations non 
gouvernements sur le territoire de la République arabe syrienne et formé leur 
personnel.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’IHH présente aux organes des Nations Unies des rapports de terrain 
bimestriels concernant la Syrie. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, les représentants de l’IHH ont participé à 
toutes les réunions du Bureau de la Coordination des affaires humanitaires. En 
outre, ils ont participé aux réunions suivantes, entre autres : les réunions spéciales 
relatives à la crise syrienne de 2012 du Conseil des droits de l’homme, la troisième 
Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe, 
les consultations et les réunions de l’ONU sur la diplomatie humanitaire pour la 
Syrie à Gaziantep (Turquie) et Genève (Suisse), les réunions préparatoires de 2015 
du Sommet mondial sur l’action humanitaire et les consultations du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés avec les organisations non 
gouvernementales de juillet 2015. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 L’IHH a participé aux réunions préparatoires du Sommet mondial sur l’action 
humanitaire. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 L’IHH a fourni une aide alimentaire d’urgence, des activités et un parrainage 
mensuels à des orphelins, créé des écoles et des centres d’éducation à leur attention, 
réalisé des opérations de la cataracte sur des personnes dans le besoin, et construit et 
appuyé des centres médicaux et des conteneurs mobiles de soins de santé en 
République arabe syrienne et en République islamique de Mauritanie. La Fondation 
a, entre outre, inauguré des puits dans plusieurs pays entre 2012 et 2015. 
 
 

 3. Foundation for Subjective Experience and Research 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2008 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for Subjective Experience and Research œuvre en faveur de la 
réconciliation et de la paix depuis 1996. 
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  Objectifs et mission 
 

 La Fondation s’efforce de promouvoir les objectifs du Millénaire pour le 
développement et les objectifs de développement durable, les droits fondamentaux 
et les droits des femmes et des filles. Elle met l’accent sur l’éradication de l’extrême 
pauvreté et de la faim, le développement de partenariats mondiaux pour le 
développement, l’éducation primaire universelle, la mise en place de programmes 
de soins de santé et la promotion de la réconciliation dans tous les domaines de la 
vie.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Fondation a participé aux cinquantième, cinquante et unième et cinquante-
troisième sessions de la Commission du développement social, aux cinquante-
sixième, cinquante-neuvième et soixantième sessions de la Commission de la 
condition de la femme à New York et au Sommet Rio+20 en 2012 au Brésil. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération n’a été signalée. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a organisé des cérémonies de remise de prix pour récompenser la 
réconciliation, notamment les cérémonies du Global Mediation Diplomacy Award, 
organisées en 2012 à l’Organisation des Nations Unies à New York et en 2013 à 
Hambourg (Allemagne). 
 
 

 4. Foundation for the Child and the Family 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2004 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for the Child and the Family met l’accent sur l’éducation, 
l’aide humanitaire et la culture.  
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation s’emploie à bâtir un monde de paix et de solidarité, à 
promouvoir l’éducation et la culture ainsi qu’à défendre les droits des enfants.  
 

  Changements à signaler 
 

 L’organisation a été rebaptisée la Marianna V. Vardinoyannis Foundation.  
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a appuyé la lutte contre les cancers de l’enfant et le travail de 
l’Association of Friends of Children with Cancer ELPIDA (qui signifie « espoir » 
en grec), la campagne pour le don de moelle osseuse de la Orama Elpidas 
Association et des recherches menées en France sur les traitements anticancéreux. 
Elle a fait des dons à la Cerebral Palsy Greece pour les enfants ayant des besoins 
spéciaux et à la Fondation Motrice. La Fondation a également appuyé la Bibliotheca 
d’Alexandrie (Égypte) et parrainé la conférence de 2012 du Conseil international 
des monuments et des sites. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Fondation a participé aux réunions annuelles des ambassadeurs de bonne 
volonté de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO) en tant qu’ambassadrice de bonne volonté.  
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, la Fondation a collaboré avec l’UNESCO 
et la European Coalition of Cities against Racism dans le cadre d’un projet en cours 
intitulé « Villes accueillantes pour les réfugiés : promouvoir l’inclusion et protéger 
les droits » , des célébrations organisées à l’occasion du soixante-dixième 
anniversaire de l’UNESCO, de la Journée internationale des monuments et des sites 
et du programme Éducation pour tous. La Présidente de la Fondation a également 
participé à la réunion stratégique internationale de haut niveau de 2013 sur 
l’éducation qui s’est tenue à Doha (Qatar) et au Sommet mondial de l’innovation 
pour l’éducation annuel qui s’est également tenu à Doha (en 2013 et 2014). 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a participé à de nombreuses activités organisées en Grèce pour 
soutenir la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, 
notamment :  

 – Un programme d’aide médicale pour les enfants réfugiés dont l’objectif était 
de leur fournir des médicaments, des vaccins, des soins médicaux, des carnets 
de santé personnels temporaires, de la nourriture et des vêtements; 

 – Un programme qui visait à fournir des livres, du matériel éducatif et électrique 
et des climatiseurs aux écoles; 

 – Un programme éducatif pour les écoles, en coopération avec l’organisation 
Robert F. Kennedy Human Rights; et 

 – Un programme ciblé sur les groupes vulnérables dont l’objectif était de fournir 
de la nourriture, des médicaments et des produits d’hygiène personnelle aux 
pauvres et aux sans-abri en Grèce. 
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 5. Foundation for the Social Promotion of Culture  
 
 

  Statut consultatif général : 2004 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for the Social Promotion of Culture œuvre en faveur du 
développement humain et de la promotion de la culture.  
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation œuvre à la promotion d’une culture de solidarité axée sur 
l’humanité ainsi que sur l’urgente nécessité d’atteindre une plus grande dignité de 
l’existence, des conditions de travail, de la liberté et de la participation sociale de 
tous les individus.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a organisé des tables rondes, des petits déjeuners de travail, des 
consultations et des conférences sur divers sujets, notamment : les questions liées à 
l’eau en Jordanie, en Palestine et en Israël; un enseignement de qualité dans les 
zones de conflit en tant que moyen de promouvoir la paix et l’éducation spéciale 
dans les territoires palestiniens; l’accès des pays du Moyen-Orient à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées; la consultation sur l’après-2015 avec 
la société civile espagnole, une initiative de la Campagne pour la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement en Espagne; et la coopération 
espagnole relative au Printemps arabe financée par le Ministère des Affaires 
étrangères et de la coopération de l’Espagne.  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de l’organisation ont pris part aux réunions suivantes :  

 – Session ordinaire de 2012 du Comité chargé des organisations non 
gouvernementales; 

 – Cinquantième session de la Commission du développement social; 

 – Soixante-septième session de l’Assemblée générale des Nations Unies; 

 – Réunion d’information interactive avec la société civile en 2014; et 

 – Réunion de haut niveau sur la contribution des femmes, des jeunes et de la 
société civile au programme de développement pour l’après-2015. 

 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation a organisé un séminaire international et établi un rapport sur les 
répercussions des révolutions sur le développement humain dans la région du 
Moyen-Orient, avec la participation du Chef de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine en Espagne, du Directeur régional du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) au Caire, du repré-
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sentant de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes en Jordanie et en Syrie et du chef d’un projet financé par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies pour les réfugiés syriens 
en Jordanie. Le personnel de la Fondation a été invité à participer aux activités de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), no-
tamment un atelier sur l’évaluation des risques liés aux changements climatiques sur 
le secteur agricole en Jordanie et la trente-neuvième session du Comité de la sécuri-
té alimentaire mondiale de la FAO. La Fondation est également un partenaire straté-
gique de l’Année internationale du quinoa.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a présenté son rapport annuel de 2013 sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement lors d’une réunion convoquée par la Campagne 
pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement en Espagne, et 
a convoqué à Salamanque un atelier intitulé « Le développement dans l’égalité : la 
réduction des inégalités dans les pays à revenu intermédiaire – contributions au 
programme pour l’après-2015 », organisé par le Gouvernement espagnol et le 
PNUD.  
 
 

 6. Foundation for the Support of the United Nations 
 
 

  Statut consultatif général : 1996 
 

  Introduction 
 

 La Foundation for the Support of the United Nations a été créée en novembre 
1988 pour contribuer à renforcer les trois piliers de l’Organisation des Nations 
Unies, à savoir la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme.  
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation met l’accent sur la promotion de la paix et de la sécurité, du 
développement et des droits de l’homme par le biais de la collaboration avec les 
États Membres, les entités des Nations Unies et d’autres organisations mondiales.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation s’est employée à faire connaître l’Organisation des Nations 
Unies et le programme du Conseil économique et social (ECOSOC) dans le secteur 
des entreprises privées par le biais d’un partenariat avec IMPACT Leadership 21 et 
la Mission permanente de la République tchèque auprès de l’Organisation des 
Nations Unies. Une conférence annuelle intitulée « Power of Collaboration Global 
Summit » (Sommet mondial sur le pouvoir de la collaboration) a été instituée en 
2014 afin de rassembler les plus grandes entreprises et leurs dirigeants à 
l’Organisation des Nations Unies pour débattre de questions d’intérêt mondial.  
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de l’organisation ont participé aux manifestations des 
Nations Unies suivantes :  

 – Cinquantième session de la Commission du développement social; 

 – Cinquante-deuxième session du Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes; 

 – Réunion de haut niveau de la soixante-septième session de l’Assemblée 
générale sur l’état de droit aux niveaux national et international; 

 – Cinquante-septième et cinquante-neuvième sessions de la Commission de la 
condition de la femme; 

 – Soixante-cinquième Conférence annuelle du Département de l’information 
pour les organisations non gouvernementales de l’Organisation des Nations 
Unies; et 

 – Examen de haut niveau sur les femmes, la paix et la sécurité réalisé à 
l’occasion du quinzième anniversaire de la résolution 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies. 

 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation a organisé l’édition 2013 de la Conférence sur l’éducation au 
développement durable qui s’est tenue à Aichi-Nagoya (Japon) en partenariat avec 
le Centre des Nations Unies pour le développement régional et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et des 
manifestations parallèles au Forum pour la Paix en partenariat avec d’autres 
organisations à l’occasion de la célébration du quinzième anniversaire de la 
résolution 1325 du Conseil de sécurité.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a organisé la conférence annuelle intitulée « Power of 
Collaboration Global Summit » en partenariat avec la Mission permanente de la 
République tchèque auprès de l’Organisation des Nations Unies, des entreprises 
partenaires, notamment IBM, Microsoft et Barclays, et d’autres Missions 
permanentes. Elle a également coorganisé le Forum sur les conversations avec les 
hommes, organisé pour soutenir la campagne « HeForShe ».  
 
 

 7. France terre d’asile 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012 
 

  Introduction 
 

 France terre d’asile, fondée en 1971, vise à maintenir une des plus anciennes 
traditions françaises de fournir l’asile, et d’assurer que la France respecte les con-
ventions internationales pertinentes. Elle opère dans les domaines de l’accueil des 
demandeurs d’asile, l’intégration des réfugiés, la protection des mineurs étrangers 
non accompagnés et de l’assistance aux détenus étrangers. 
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  Objectifs 
 

 France terre d’asile met l’accent sur la mise en place des politiques publiques 
protectrices, adaptées et durables en faveur des migrants en besoin de protection. 
Ces missions principales sont la promotion du droit d’asile et du droit des étrangers 
en France et en Europe, l’accompagnement et l’hébergement des demandeurs d’asile 
des réfugiés et des mineurs isolés étrangers, la formation des professionnels et 
l’aide à l’exercice des droits des personnes placées en centre de rétention 
administrative.  
 

  Changements à signaler 
 

 En 2012, France terre d’asile a créé Terre d’asile Tunisie, afin de mettre en 
œuvre un projet de renforcement des capacités d’intervention opérationnelles et de 
plaidoyer de la société civile tunisienne dans le domaine de la défense des droits des 
migrants, dont le HCR est partenaire associé.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 France terre d’asile a contribué à réaliser l’agenda pour le développement de 
l’ECOSOC en contribuant à atteindre les objectifs 1, 2, 3 et 6 du Millénaire pour le 
développement. L’organisation a également œuvré à la mobilisation de la jeunesse 
en assurant la protection et le suivi éducatif de près de 1,200 mineurs isolés 
étrangers (MIE) en France sur la période du rapport et à travers la mise en œuvre 
d’actions de sensibilisation sur les questions d’asile et de protection au sein de 40 
lycées en France soit près de 1 000 adolescents (2013, projet Plus belle la fuite).  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 France terre d’asile a participé aux réunions suivantes, entre autres :  

 – Consultations annuelles tripartites du Conseil des droits de l’homme (HCR) 
sur la réinstallation, Genève, 9-11 juillet 2012/1-3 juillet 2013/24-26 juin 
2014/29 juin-1er juillet 2015; 

 – Consultation annuelle des ONG par le HCR en Europe, Bruxelles, 15-
17 octobre 2014/La Haye, 14-16 octobre 2015; 

 – Soixante et unième comité des droits de l’enfant (28 septembre 2012) avec 
élaboration et transmission d’une déclaration écrite; 

 – Soixante et onzième pré-session pour la France (8-9 juin 2015) et session 
plénière du comité des droits de l’enfant (13 et 14 janvier 2016) avec 
élaboration d’un rapport alternatif au 5e rapport périodique de la France sur 
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant sur la période 
2008-2012. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En partenariat avec le HCR, France terre d’asile, a mis en place un bureau 
d’information à destination des migrants présents à Calais et sur le littoral nord 
français.  

 – En collaboration avec le HCR, il a mis en œuvre des projets en Tunisie sur le 
thème « Droit et Migration » (2012 à 2015); 
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 – Au cours de cette période, il a mené une enquête sur la situation des réfugiés 
en Tunisie dans le camp de Choucha au nom du HCR en Tunisie; 

 – Il a écrit un guide de demande d’asile en Tunisie en collaboration avec le HCR 
(2015); et 

 – Il a organisé une conférence à Paris le 17 septembre 2012 sur « MIE en quête 
de protection : quelles perspectives en Europe ? » en partenariat avec 
l’UNICEF France. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 France terre d’asile a contribué à atteindre 

 – L’objectif 1 en hébergeant et en fournissant une allocation mensuelle de 
subsistance à près de 25 000 demandeurs d’asile sur la période et en offrant un 
accompagnement en matière d’insertion par l’emploi et le logement à plus de 
5 000 bénéficiaires d’une protection internationale. 

 – L’objectif 2 en assurant le suivi éducatif de 1,200 MIE. 

 – L’objectif 3 en impulsant un plaidoyer en faveur d’une meilleure prise en 
compte de la demande d’asile féminine et en élaborant un outil portant sur la 
promotion de l’égalité des sexes auprès des migrants.  

 – L’objectif 6 avec des actions de sensibilisation régulières dans 50 centres 
d’accueil. 

 
 

 8. Fraternité Notre Dame 
 
 

  Statut consultatif spécial : 1996 
 

  Introduction 
 

 Fraternité Notre-Dame est une œuvre de bienfaisance catholique traditionnelle 
fondée en 1971.  
 

  Objectifs et mission 
 

 Fraternité Notre-Dame a pour mission d’aider tous ceux qui sont dans le 
besoin, sans discrimination. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a mis en place des programmes de restauration pour les sans-
abri, les centres de santé, les écoles et les orphelinats, aidé des patients atteints du 
sida, rendu visite à des détenus et à des personnes âgées et mené des interventions 
de secours dans les pays et territoires touchés par des catastrophes. 
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de l’organisation ont régulièrement assisté aux réunions 
d’information du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales à l’Organisation des Nations Unies et ont présenté des 
déclarations orales et écrites au Conseil des droits de l’homme, aux cinquante et 
unième, cinquante-deuxième et cinquante-quatrième sessions de la Commission du 
développement social, et en vue de contribuer à l’élaboration du rapport annuel de 
2014 du Secrétaire général sur les progrès accomplis en vue d’atteindre les objectifs 
du Millénaire pour le développement. L’organisation a présenté une exposition sur 
l’éradication de la pauvreté et les droits de l’homme à l’occasion de la soixante-
cinquième Conférence du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales.  
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 L’organisation travaille en étroite collaboration avec le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haïti, le Programme alimentaire mondial, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et d’autres organisations non gouvernementales au bénéfice des populations 
démunies. Elle a géré des orphelinats, des écoles, un dispensaire et un centre de 
santé, achevé la construction de routes, apporté son aide à des lépreux et a fait partie 
du Conseil exécutif national de la Coalition nigérienne pour les droits de l’enfant.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 L’organisation a participé à des initiatives liées à la préparation de la Journée 
de l’enfant africain avec l’UNICEF. Elle a pris soin des pauvres en instaurant des 
soupes populaires, des garde-manger et des services d’animation pastorale après 
l’école et a aidé des familles à construire des toilettes individuelles pour lutter 
contre le fléau de l’épidémie de choléra. 
 
 

 9. Freemuse: World Forum on Music and Censorship 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1998, Freemuse est une organisation associative internationale qui 
prône et défend la liberté artistique. 
 

  Objectifs et mission 
 

 L’objectif de Freemuse est de promouvoir et de défendre le droit des musiciens 
et des artistes de créer, de produire et de publier leurs œuvres sans crainte de 
représailles et le droit des citoyens d’avoir accès aux expressions artistiques.  
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  Changements à signaler 
 

 Freemuse a élargi son mandat au-delà de la protection des droits des musiciens 
et des compositeurs afin de couvrir également les droits à la liberté artistique des 
autres artistes.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Freemuse a initié et organisé la première Conférence mondiale sur la liberté 
d’expression artistique intitulée « All that is banned is desired » (Tout ce qui est 
banni est désiré) en 2012 et publié le premier rapport mondial et les premières sta-
tistiques sur les violations de la liberté artistique couvrant toutes les formes d’art en 
2013. Elle a continué de publier ce rapport annuel sous l’intitulé « Art Under 
Threat » (L’art sous la menace).  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Entre autres activités, Freemuse a fait une déclaration orale et coorganisé une 
manifestation parallèle sur la liberté artistique au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord lors de la vingt-huitième session du Conseil des droits de l’homme. 
L’organisation a également pris part à une manifestation parallèle sur la liberté 
artistique organisée par la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits 
culturels. En décembre 2012, elle a participé à une réunion d’experts sur la liberté 
artistique organisée par la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits 
culturels.  
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 En 2013, Freemuse a établi un rapport sur le droit à la liberté artistique et à la 
créativité à l’attention de la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits 
culturels. L’organisation a également présenté plusieurs rapports des parties 
prenantes à l’examen périodique universel au Conseil des droits de l’homme. En 
2015, l’UNESCO a demandé à Freemuse d’élaborer un rapport de fond sur la liberté 
artistique pour permettre à l’Organisation des Nations Unies de mieux comprendre 
la complexité des mécanismes et des motivations qui se cachent derrière les 
menaces à la liberté artistique.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 Aucune information fournie. 
 

 10. Front Line: International Foundation for the Protection of Human 
Rights Defenders 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2004 
 

  Introduction 
 

 Front Line: International Foundation for the Protection of Human Rights De-
fenders a été fondée à Dublin en 2001 pour promouvoir la sécurité et la protection 
des défenseurs des droits de l’homme en danger. 
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  Objectifs et mission 
 

 Front Line a pour objectif de protéger les défenseurs des droits de l’homme en 
danger, c’est-à-dire les personnes qui agissent de façon non violente pour que soient 
respectés un ou plusieurs droits garantis par la Déclaration universelle des droits de 
l’homme. 
 

  Changements à signaler 
 

 Front Line Defenders est le principal partenaire de ProtectDefenders.eu, le 
mécanisme des défenseurs des droits de l’homme de l’Union européenne, mis en 
place pour protéger les défenseurs des droits de l’homme gravement menacés et 
faire face aux situations les plus difficiles dans le monde entier. Le Conseil 
d’administration de Front Line Defenders a officiellement accepté d’adhérer au 
Code de Dóchas sur la gouvernance d’entreprise et est membre associé de Dóchas, 
the Irish Association of Non-Governmental Development Organisations.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En 2015, Front Line a octroyé 454 subventions pour la sécurité d’un montant 
total de 1 178 306 € à des personnes et organisations en danger. La Fondation a ap-
porté un soutien rapide aux défenseurs des droits de l’homme en leur octroyant des 
subventions pour la sécurité en partenariat avec le Lifeline Embattled CSO Assis-
tance Fund. Front Line a lancé 1 245 appels urgents en faveur de 1 914 défenseurs 
des droits de l’homme en danger pendant cette période. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Front Line a présenté des déclarations écrites et orales aux sessions du Conseil 
des droits de l’homme et soumis 26 rapports établis dans le cadre de l’examen 
périodique universel au cours de cette période. L’organisation a participé à un 
certain nombre d’examens périodiques universels et a parfois encouragé des 
défenseurs des droits de l’homme à y assister. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 Les activités de Front Line sont guidées par la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits 
de l’homme. Au cours de la période considérée, Front Line a distribué un manuel 
des Nations Unies en cinq langues (arabe, anglais, français, russe et espagnol), 
assuré la liaison avec le Bureau du Rapporteur spécial et soumis des appels urgents 
en faveur de défenseurs des droits de l’homme en danger dans le monde entier. Elle 
a également favorisé les rencontres et échanges de vues entre le Rapporteur spécial 
et les défenseurs des droits de l’homme. Au cours de cette période, le Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l’homme et le Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le droit de réunion pacifique et de libre d’association 
se sont tous exprimés à la Plate-forme de Dublin organisée par Front Line. 
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 L’organisation a publié son premier roman graphique en 2015 sur la situation 
de Lucha Castro et des défenseurs des droits de l’homme au Mexique. 
 
 

 11. Fundação de Assistencia Medica Internacional 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2008 
 

  Introduction 
 

 La Fundação de Assistencia Medica Internacional a été fondée pour apporter 
une aide humanitaire à toutes les personnes et promouvoir leur développement hu-
main, sans discrimination. 
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation vise à lutter contre la pauvreté, l’exclusion sociale, le sous-
développement, la faim et les conséquences de la guerre. 
 

  Changements à signaler 
 

 En 2012, la Fondation a inauguré les nouvelles infrastructures du centre Porta 
Amiga à Almada (Portugal). En 2013, elle a modifié sa stratégie internationale et a 
entamé la clôture de ses missions de développement employant des équipes 
d’expatriés et commencé à renforcer ses projets internationaux en partenariat avec 
des organisations locales, en les rendant plus dynamiques et en mettant l’accent sur 
le renforcement des capacités des ONG locales afin de fournir des services de 
meilleure qualité aux bénéficiaires.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En 2012, la Fundação de Assistencia Medica Internacional a établi un partena-
riat avec l’AIESEC (anciennement, l’Association internationale des Étudiants en 
Sciences Économiques et Commerciales), la plate-forme internationale permettant 
aux jeunes d’explorer et de développer leurs compétences en matière d’encadrement 
à l’échelle internationale qui a rassemblé au Portugal des jeunes volontaires origi-
naires de divers pays pour promouvoir les objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement dans les écoles portugaises. En 2015, la Fondation a participé aux célébra-
tions de l’Année européenne du développement.  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de la Fondation ont participé à la Conférence Rio+20 et à 
certaines de ses manifestations parallèles, à la soixante-cinquième Conférence 
annuelle du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales et à la réunion mondiale des équipes étrangères d’intervention 
médicale d’urgence de 2015, organisée par le Bureau régional de l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) pour les Amériques et l’OMS au Panama. 
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  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation s’est associée au réseau du Pacte mondial du Portugal et a 
proposé en 2011 d’organiser en partenariat avec celui-ci des conférences 
quadriennales sur chacun des quatre domaines couverts par le Pacte mondial. Elle a 
collaboré avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) sur des projets 
visant à : réduire l’incidence des maladies transmises par l’eau au sein de la 
population pour prévenir la maladie à virus Ebola; faire disparaitre la défécation à 
l’air libre dans 18 des 23 villages du district de São João, ainsi que dans les districts 
de Bolama et Galinhas en Guinée-Bissau; faciliter l’application des dispositifs liés à 
la santé communautaire du plan de mise en œuvre de mesures à fort impact visant à 
réduire la morbidité et la mortalité infantile et maternelle au niveau national; et 
contribuer au renforcement de la stratégie avancée visant à réduire la mortalité 
infantile et maternelle dans la région de Quinara en Guinée-Bissau pour la période 
2014-2016. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a joué un rôle de facilitateur dans la mise en œuvre d’une 
stratégie de santé communautaire visant à réduire la mortalité maternelle et infantile 
par le biais d’un groupe de 191 agents sanitaires et infirmières des collectivités 
locales dans la région. En 2015, elle a lancé le Fonds pour le développement et la 
promotion sociale pour aider les familles à payer leurs factures de services publics, 
tels que le gaz, l’eau et l’électricité, et le Fonds d’études de la Fundação de 
Assistencia Medica Internaciona pour aider des étudiants qui suivent des études 
supérieures à payer leurs frais de scolarité. En 2014, la Fondation a créé un 
partenariat avec un éditeur portugais pour organiser des séances d’information sur 
les objectifs du Millénaire pour le développement avec des enseignants de la 9e à la 
12e année. 
 
 

 12. Fundación Argentina a las Naciones Camino a la Verdad 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012 
 

  Introduction 
 

 La Fundación Argentina a las Naciones Camino a la Verdad a été créée pour 
défendre les principes et objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies et 
réaffirmer les droits fondamentaux. 
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation vise à renforcer la résilience et la vision du système des Nations 
Unies.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a participé à des campagnes médiatiques, des conférences, des 
ateliers et des formations au renforcement des capacités organisées en vue de sensi-
biliser le public aux activités et aux principes de l’Organisation des Nations Unies. 
La Fondation a également célébré la Journée internationale de la femme en 2015. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Durant la période considérée, la Fondation a participé aux réunions suivantes, 
entre autres : 

 – Conférence régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;  

 – Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur l’état de droit de 2012; 

 – Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI+10) et ses réunions 
préparatoires; 

 – Forum sur la gouvernance d’Internet de 2013; 

 – Débats de haut niveau du Conseil économique et social (ECOSOC); 

 – Soixante-cinquième Conférence annuelle du Département de l’information 
pour les organisations non gouvernementales; 

 – Audition de la société civile sur le positionnement du système des Nations 
Unies pour le développement à longue échéance qui s’est tenue à l’ECOSOC 
en 2015; 

 – Cinquante-quatrième session de la Commission du développement social;  

 – Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 
développement; 

 – Vingtième session de la Commission du développement durable; 

 – Réunion interactive avec la société civile en vue de la manifestation de haut 
niveau sur le bilan du programme de développement pour l’après-2015; et 

 – Première réunion du Comité préparatoire de la Conférence Habitat III. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation a coopéré avec le Centre d’information des Nations Unies en 
Argentine dans le cadre des campagnes intitulées « Brave is not Violent » (L’homme 
courageux n’est pas violent) et « Dites non – Tous unis pour mettre fin à la violence 
à l’égard des femmes » menées par l’Argentine et l’Entité des Nations Unies pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Elle a également participé au 
Programme des Nations Unies sur la réduction des émissions liées à la déforestation 
et à la dégradation des forêts et collaboré avec le Secrétariat pour l’environnement 
de l’Argentine. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 Aucune information fournie. 
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 13. Fundación Cultural Baur 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2004 
 

  Introduction 
 

 La Fundacion Cultural Baur est une organisation de défense des droits de 
l’homme qui par le biais de l’éducation aide les enfants et les jeunes à développer 
une conscience sociale et un sens de l’engagement envers ceux qui sont dans le be-
soin. 
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation encourage les enfants et les jeunes à être responsables de leur 
société et de la conservation de leur planète par le biais d’activités éducatives. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En 2013, la Fondation a permis à des jeunes malentendants de participer pour 
la première fois à la Simulation internationale des Nations Unies de Baur. En 
janvier 2014, elle a également organisé son premier Forum de la jeunesse sur le 
dialogue international. En outre, elle a participé à des sommets annuels sur 
l’encadrement et le développement communautaire et à des conférences 
internationales annuelles organisées à l’attention des nouveaux dirigeants, a 
collaboré avec la Simulation des Nations Unies de Foscarini, a participé à la 
dixième Conférence scientifique étudiante internationale et à la sixième édition du 
Symposium international des universitaires sur l’encadrement dans les affaires 
humanitaires, a remporté le Prix ibéro-américain pour l’enseignement des droits de 
l’homme « Oscar Arnulfo Romero » et a célébré la Journée internationale de la paix. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Fondation a participé à la Conférence annuelle des élèves sur les droits de 
l’homme, organisée par l’École internationale des Nations Unies et Global 
Education Motivators, et à la Conférence des étudiants pour l’encadrement dans le 
domaine du développement, coparrainée par Global Education Motivators. La 
Fundacion Cultural Baur a également participé à la soixante-cinquième Conférence 
annuelle du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales de l’Organisation des Nations Unies. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation est devenue une partie intégrante du Réseau du système des 
écoles associées de l’UNESCO et a participé au premier séminaire organisé sur la 
plate-forme de collaboration en ligne du Réseau intitulé « 120 Minutes for 
Biodiversity » (120 minutes pour la biodiversité). Elle a participé à l’édition 2012 
du concours international de dissertation pour les jeunes organisé par l’UNESCO et 
la Fondation Goi pour la paix, collaboré avec Global Education Motivators dans le 
cadre du Congrès mondial des enseignants sur les droits de l’homme de 2015 et 
remporté le prix de Plural+ et de la Global Block Foundation en 2012. En outre, elle 
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a été nominée pour le prix des Nations Unies en matière de population 2014 et le 
prix UNESCO-Hamdan Bin Rashid Al-Maktoum récompensant des pratiques et des 
performances exemplaires pour améliorer l’efficacité des enseignants pour son 
Système Baur intitulé « Living Knowledge » (Vivre la connaissance). 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a remporté le prix environnemental de l’État 2015 pour son 
projet intitulé « Intelligent Terrace : transforming a dead space into a sustainable 
area » (Une terrasse intelligente : transformer un espace inoccupé en zone durable). 
Elle a participé à des vidéoconférences intitulées « City 21 Series : Designing Cities 
Project » (Séries City 21 : Projet de conception de villes) en avril 2012, « Issues and 
Innovations in the 21st Century Cities » (Questions et innovations dans les villes du 
XXIe siècle) en juin 2013 et « School Perspectives on Urban Water Management, 
Colegio Carol Baur-The School of the Future » (Perspectives des écoles sur la 
gestion de l’eau en milieu urbain, Colegio Carol Baur - L’école de l’avenir) en 
octobre 2013. 
 
 

 14. Gazeteciler ve Yazarlar Vakfi  
 
 

  Statut consultatif général : 2012 
 

  Introduction 
 

 Gazeteciler ve Yazarlar Vakfi (The Journalists and Writers Foundation) a été 
créée en 1994 par un groupe de journalistes, d’écrivains et d’intellectuels qui 
considèrent que l’ultime problème de l’humanité réside dans la pauvreté, 
l’ignorance et la désunion. 
 

  Objectifs et mission 
 

 La Fondation promeut la culture de la paix par le dialogue et la réconciliation.  
 

  Changements à signaler 
 

 La Fondation a ouvert de nouveaux bureaux.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a concentré ses efforts dans l’instauration d’un dialogue entre 
divers groupes aux niveaux national et international afin de trouver des moyens 
pacifiques de lutte contre les inégalités et les conflits. Elle a également soutenu les 
campagnes des Nations Unies (HeForShe, l’Année de la famille, UNiTE) et a 
célébré la Journée des Nations Unies à la Conférence de paix de Genève en 2014.  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, The Journalists and Writers Foundation a 
organisé des manifestations parallèles, présenté des observations écrites et fait des 
déclarations orales lors de diverses réunions, notamment lors des cinquante-
septième, cinquante-huitième, cinquante-neuvième et soixantième sessions de la 
Commission de la condition de la femme, des vingt-cinquième et vingt-sixième 
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sessions du Conseil des droits de l’homme, des deuxième et troisième sessions du 
Forum politique de haut niveau pour le développement durable, de la cinquante-
troisième session de la Commission du développement social, des cinquante-
huitième et cinquante-neuvième sessions de la Commission des stupéfiants, des 
vingt-quatrième et vingt-cinquième sessions de la Commission pour la prévention 
du crime et la justice pénale, et de la deuxième Semaine de la paix à Genève. La 
Fondation a été nommée membre du Comité directeur lors de la cinquième session 
du Groupe de travail ouvert des Nations Unies sur les objectifs de développement 
durable et a été invitée en tant qu’expert à la huitième session. La Fondation s’est 
exprimée lors du Forum de haut niveau sur la culture de la paix en 2013 et à la 
cinquante-troisième session de la Commission du développement social. Elle a 
assisté à la soixante-huitième session de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
aux soixante et unième, soixante-deuxième et soixante-troisième sessions du Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et aux soixante-
cinquième et soixante-sixième Conférences du Département de l’information pour 
les organisations non gouvernementales.  
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 La Fondation а créé un laboratoire de technologie de l’information en 
Afghanistan en collaboration avec le Bureau de l’informatique et des 
communications et un programme de dons des missions pour 300 filles en 2015, et a 
mobilisé les jeunes en faveur de l’égalité des sexes par le biais du projet She4All en 
partenariat avec le Comité national pour ONU Femmes en Autriche. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 La Fondation a financé huit projets novateurs de règlement des conflits et de 
consolidation de la paix sur l’éducation à la paix, l’égalité des sexes, le journalisme 
axé sur les droits de l’homme, l’élimination de la violence contre les femmes et les 
filles, l’éducation interculturelle et le renforcement des capacités de la société 
civile.  
 
 

 15. General Research Institute on the Convention on the Rights 
of the Child 
 

  Statut consultatif spécial : 2008 
 

  Introduction 
 

 Le General Research Institute of the Convention on the Rights of the Child a 
été créé pour mener des travaux de recherche sur les droits de l’enfant au niveau 
mondial, en accordant une attention particulière à l’Asie.  
 

  Objectifs et mission 
 

 L’Institut promeut l’échange d’informations et les recherches conjointes sur la 
protection et la promotion des droits de l’enfant, en particulier sur la mise en œuvre 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. 
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  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Institut a assuré le secrétariat du Comité chargé d’orienter les rapports des 
organisations non gouvernementales sur la Convention relative aux droits de 
l’enfant et a débattu de l’élaboration des quatrième et cinquième rapports 
périodiques présentés au Comité des droits de l’enfant avec le Gouvernement 
japonais. Il a préconisé la mise en œuvre complète des recommandations et des 
observations finales formulées par différents organes chargés des droits de l’homme 
au Japon. Il a également coorganisé les troisième et quatrième éditions du Forum 
asiatique sur les droits de l’enfant et a participé à des échanges universitaires entre 
le Japon et la République de Corée sur la promotion des droits de l’enfant. L’Institut 
a également organisé des réunions annuelles consacrées à des initiatives du 
Gouvernement local fondées sur la Convention relative aux droits de l’enfant. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de l’Institut ont assisté aux vingt et unième, vingt-quatrième, 
vingt-septième et trente et unième sessions du Conseil des droits de l’homme. 
 

  Coopération avec les entités des Nations Unies 
 

 L’Institut a collaboré avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) au sein du réseau d’aide aux enfants touchés par le grand séisme de l’est 
du Japon, a contribué à la protection et à la promotion des droits des enfants dans 
les zones touchées et a favorisé le développement de « villes amies des enfants », 
préconisé par l’UNICEF. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement 
 

 L’Institut a contribué à l’élaboration de politiques locales de lutte contre la 
pauvreté touchant les enfants et a préconisé l’adoption d’une législation garantissant 
la « diversité des modes d’apprentissage » afin de réaliser le droit à l’éducation des 
enfants qui ne vont pas à l’école pour diverses raisons. 

 


